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Arrêté préfectoral complémentaire

N°DDPP-IC-2019-01-03

portant mise à jour du tableau de classement et imposant de nouvelles
prescriptions techniques à la société AIR PRODUCTS pour son site

LIDA 1 à Saint-Quentin-Fallavier

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment le Livre Ier, Titre VIII, Chapitre unique (Autorisation
environnementale) et le Livre V, Titre Ier (installations classées pour la protection de l’environnement)
et en particulier les articles L. 181-14, L. 513-1, R. 181-45, R. 513-1 ;

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R. 511-9 du code de
l’environnement ;

VU le Livre II (Milieux Physiques), Titre Ier (Eau et milieux aquatiques et marins), Chapitre Ier (Régime
général et gestion de la ressource) du code de l’environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 10 mars 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 4725 ;

VU l’arrêté ministériel du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des
substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d’installations
classées pour la protection de l’environnement (ICPE) soumises à autorisation ;

VU l’arrêté ministériel du 20 avril 2005 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à déclaration sous l’une ou plusieurs des rubriques n°1436, 4330, 4331, 4722,
4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut sous l’une ou plusieurs des
rubriques nos 4510 ou 4511 ;

VU l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la
probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences
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des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à
autorisation ;

VU l’arrêté ministériel du 22 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées soumises à déclaration sous l’une ou plusieurs des rubriques n°1436, 4330,
4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut sous l’une ou
plusieurs des rubriques n°4510 ou 4511 ;

VU l’arrêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux stations-
service soumises à déclaration sous la rubrique n°1435 de la nomenclature des installations classées
pour la protection de l'environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n°2921 de la nomenclature
des installations classées pour la protection de l’environnement ;

VU l’ensemble des décisions réglementant les activités exercées par la société AIR PRODUCTS au
sein de son site LIDA 1 implanté 95 avenue des Arrivaux sur la commune de Saint-Quentin-Fallavier
(38 070), notamment l’arrêté préfectoral d’autorisation n°98-1393 du 5 mars 1998 et l’arrêté préfectoral
complémentaire n°2004-13321 du 27 octobre 2004 ;

VU la demande, reçue le 23 mai 2016, de bénéfice des droits acquis au titre des rubriques 4725 et
4734 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ;

VU le « porter à connaissance » sur les risques technologiques transmis par l’exploitant à la mairie de
Saint-Quentin-Fallavier par courrier du 17 octobre 2017 ;

VU le courrier du 20 octobre 2017 par lequel il a été demandé à l’exploitant de compléter son étude de
dangers afin d’exclure, d’un point de vue de la maîtrise de l’urbanisation, les phénomènes dangereux
de classe E qui peuvent l’être conformément à l’article 3.1.1 de la circulaire du 10 mai 2010 ;

VU les compléments transmis par dossier du 26 février 2018 puis par courriels les 17, 23 et 28 mai
2018 et les 14 et 18 juin 2018 ;

VU le courrier du 29 juin 2018 par lequel l’exploitant transmet un dossier récapitulant et actualisant les
informations transmises depuis le 26 février 2018 ;

VU le rapport de l’inspection des installations classées de l’unité départementale Isère de la direction
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes (DREAL UDI)
en date du 29 juin 2018 ;

VU le courrier en date du 26 novembre 2018 communiquant à l’exploitant le projet d’arrêté concernant
son établissement ;

VU l’absence de réponse de l’exploitant ;

CONSIDÉRANT qu’il convient d’actualiser le tableau des activités pour prendre en compte l’évolution
de la nomenclature suite à la parution du décret n°2014-285 du 3 mars 2014 ;

CONSIDÉRANT que, conformément aux dispositions des arrêtés préfectoraux n°98-1393 du 5 mai
1998 et n°2004-13321 du 27 octobre 2004, l’exploitant a communiqué par courriel du 14 juin 2018, le
tableau des rubriques de la nomenclature des ICPE auxquels est soumis son établissement, qu’il
convient dès lors de mettre à jour le tableau de classement des activités annexé à l’arrêté préfectoral
d’autorisation n°98-1393 susvisé ;

CONSIDÉRANT qu’il ressort de l’instruction de l’étude de dangers qu’il convient d’imposer :

• les mesures de maîtrise des risques existantes ayant permis d’exclure certains phénomènes
dangereux,

• les mesures de maîtrise des risques à mettre en œuvre par l’exploitant permettant d’exclure certains
phénomènes dangereux :
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◦ dispositif anti-tamponnage ou barrières au sol au niveau des postes de dépotage

◦ automatisation de l’arrêt de l’usine en cas de déclenchement de l’alarme par l’analyseur
d’hydrocarbures du collecteur du rebouilleur de la colonne de distillation C102

• les critères de l’article 1.1.3 de la circulaire du 10 mai 2010 (citerne de transport de substances
dangereuses) permettant d’exclure le phénomène d’explosion d’une citerne routière par feu externe.

CONSIDÉRANT qu’il convient, en application des dispositions de l’article R. 181-45 du code de
l’environnement, d’imposer des prescriptions complémentaires à la société AIR PRODUCTS pour son
site LIDA 1 implanté sur la commune de Saint-Quentin-Fallavier, en vue de garantir les intérêts visés à
l’article L. 181-3 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article R. 181-45 du code de l’environnement, il n’est pas
nécessaire de solliciter l’avis du conseil départemental de l’environnement, des risques sanitaires et
technologiques (CoDERST) ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 – Le bénéfice des droits acquis, concernant les rubriques 4725 et 4734 de la
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement, est accordé à la société
AIR PRODUCTS (siège social : 45 avenue Victor Hugo – Bâtiment n°270 – Parc des Portes de Paris –
CS 20 023 – 93 534 Aubervilliers cedex) pour son établissement LIDA 1, situé sur la commune de
Saint-Quentin-Fallavier ;

ARTICLE 2 – La société AIR PRODUCTS est tenue de respecter strictement les prescriptions
techniques ci-annexées, relatives à l’exploitation de son établissement LIDA 1.

ARTICLE 3 – Conformément à l’article R. 181-44 du code de l’environnement, en vue de l’information
des tiers, une copie du présent arrêté complémentaire est déposé à la mairie de Saint-Quentin-
Fallavier et peut y être consulté.

Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Saint-Quentin-Fallavier pendant une durée minimum
d’un mois ; procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire.

L’arrêté est publié sur le site internet des services de l’État en Isère (http://www.isere.gouv.fr/) pendant
une durée minimale de quatre mois.

ARTICLE 4 – En application de l’article L. 181-17 du code de l’environnement cet arrêté est soumis à
un contentieux de pleine juridiction.

Conformément à l’article R. 181-50 du code de l’environnement, il peut être déféré au tribunal
administratif de Grenoble :

1° par le pétitionnaire ou l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a
été notifiée,

2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de l’affichage en
mairie et de la publication sur le site internet des services de l’État en Isère.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.
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La saisine du tribunal administratif est possible par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur
le site www.telerecours.fr.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois.
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais susmentionnés aux 1° et 2°.

En application du III de l’article L. 514-6 les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont
élevé des constructions dans le voisinage d’une installation classée que postérieurement à l’affichage
ou à la publication de l’acte portant autorisation de cette installation ou atténuant les prescriptions
primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

ARTICLE 5 – Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition.

ARTICLE 6 – Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de la Tour-du-Pin, la directrice
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes, en charge de
l’inspection des installations classées et le maire de Saint-Quentin-Fallavier sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société AIR PRODUCTS.

Fait à Grenoble, le 11 janvier 2019

Le Préfet,

Pour le Préfet, par délégation

Le Secrétaire Général

SIGNÉ

Philippe PORTAL
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